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   PROCES VERBAL DE LA SEANCE  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

       Du mardi 27 SEPTEMBRE 2016 

 

 

 

L’an deux mille seize, le 27 septembre à vingt heures quarante-cinq, le Conseil municipal de la 
commune, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Salle du Conseil à la Mairie 
sous la Présidence de M. Jean-Paul DUMOULIN Maire. 

Date de convocation : 19 septembre 2016 

Présents : VIGEANT Catherine, CHAUVET Bruno, DUMOULIN Jean-Paul, LARIGNON Thierry, 

RAVARD Stéphane, RANDONNET Marc, MARECHAL Fabien,  VELINA Olivier, 

Absent excusé : PORCHET Sébastien, DELIN Pâquerette, MASSARI Philippe, 

Absent : COHU Jean-Stéphane, LENOIR Stéphanie, LUCERI Morgane, MERCERON Jérôme, 

Secrétaire de séance : RAVARD Stéphane 



I – INFORMATIONS GENERALES 

 

1) La Communauté de communes Vendée Sèvre Autise 
CONSEIL DE COMMUNAUTE le 19 septembre 

- ECONOMIE : 1er village d’artisans 

- Milieu aquatique : colloque le 16 novembre à Fontenay le Comte 

- ASSAINISSEMENT non collectif : rapport – tarifs – primes  

- OPAH : bilan des aides 

- Centre Minier : demandes de subvention auprès de la Région et du Département 

- Taxes de séjour 

 

2) Le SYCODEM – TRIVALIS:  
Passage des conseillers sur la mise en place de la redevance incitative et distribution des  

Poubelles pucées : démarches faites suite aux refus de certaines personnes 

Accès carte déchetteries 

Révision des cotisations 

Poulaillers : 43 nouvelles demandes sur 2016 

 

3) Les syndicats intercommunaux 
 

SYDEV : syndicat départemental 

d'énergie et d'équipement de la 

Vendée 

Thierry LARIGNON  

Philippe MASSARI 

Sébastien PORCHET   

Jérôme MERCERON  

Pas de nouvelles informations 

 
  

Syndicat intercommunal 

d'alimentation en Eau Potable de 

la forêt de Mervent  

Jean-Paul DUMOULIN                      

Marc RANDONNET 

Paquy DELIN  

Jérôme MERCERON  

Pas de nouvelles informations 

 

SPL  Société publique locale = 

agence de services aux collectivités 

locales de Vendée 

Thierry LARIGNON  

Pas de nouvelles informations 

 

Le syndicat mixte                                           

e-Collectivités Vendée  
Jean-Paul DUMOULIN  

Pas de nouvelles informations 
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CCAS centre communal d'action 

sociale 

Jean-Paul DUMOULIN                       

Cathy VIGEANT                       

Marc RANDONNET     

Stéphanie LENOIR         

Morgane LUCERI  

Lancement quinzaine bleue 

Ouverture à Fontenay le Comte 

 

SIVU DES LOGTS FOYERS  

 CIAS centre intercommunal 

d'action sociale  

Cathy VIGEANT                                                       

Marc RANDONNET  

Les EHPAD de Maillé et Maillezais forment 

désormais une seule entité 

 

SICRA  Syndicat intercommunal 

des communes riveraines de 

l'Autise  

Cathy VIGEANT     

Thierry LARIGNON                       

JeanStéphane COHU                                           

Les travaux sur l’Autise ne sont pas commencés 

 

PARC NATUREL du MARAIS 

POITEVIN 

Marc RANDONNET 

Fabien MARECHAL  

Pas de nouvelles informations 

Panneaux aux entrées de bourg 

SYNDICAT MIXTE Des bassins 

VENDEE SEVRE AUTISES 

Marc RANDONNET 

Fabien MARECHAL                                                 

point sur la réunion du 19 septembre 

Prévention des inondations : entretien des digues 

– contreboth de Vix  - PSR étude de dangers 

Entretien cours d’eau : CTMA autise (moulin du 

Vignaud à Nieul), CTMA Vendée mère, contrat 

régional Bassin Versant 

Entretien Marais Poitevin Vendée : 

curage/élagage et baccage, restauration de berges, 

adoucissement de berges, plantation, réfection 

d’ouvrages hydrauliques 

GEMAPI 

 

4) Les délégations du Maire 
 

Suivant la délibération du 15 avril 2014, depuis le dernier Conseil de juillet : 

Locations SALLE DES ORMES : Anciens tarifs 1 Nouveau contrat ; nouveaux tarifs  

 

5) Les commissions intercommunales 
 
Commission 13 juillet OULMES 

NIEUL SUR L’AUTISE 

BOUILLE COURDAULT 

Bilan 2016 

répartition par communes :  

 
NIEUL SUR L'AUTISE 1319 Hab      2 448.09 €  

BOUILLE COURDAULT  531  Hab          985.54 €      

OULMES    816 Hab       1 514.51 €  

   
     4 948.14 €  

 

Commission RPI DE 
L’AUTISE 

 

OULMES 

BOUILLE COURDAULT 
Bilan de la rentrée scolaire : effectifs de septembre 

122 élèves + 2 en novembre 

Rencontres avec Convivio pour la cantine 

Intervention de maintenance sur le TBI 

 
6) Les commissions communales 

 

ADJOINT / Olivier VELINA  

URBANISME  

 LOTISSEMENT  

COHU Jean-Stéphane 

RAVARD Stéphane          

MARECHAL Fabien    

PORCHET Sébastien 

LES ECLUZIS 
 

Nouvelle communication faite et 

distribuée 

 

BÂTIMENTS 

COHU Jean-Stéphane 

RAVARD Stéphane          

MARECHAL Fabien    

MERCERON Jérôme  

CHAUVET Bruno   

LARIGNON Thierry 

Toiture salle  Début de chantier lundi 3 octobre 

ECOLE réhabilitation Olivier 

Bilan rendez-vous avec la SPL le 26 

septembre : voir ci-dessous  

Réunion de présentation du 

programme à planifier 
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PROJET DE RESTRUCTURATION ET EXTENSION DE L’ECOLE ET RESTAURANT 
SCOLAIRE – MISSION A.M.O. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1531-1, L. 2122-21 

L.2122-21-1 ; L.2241-1 ;  

Vu la délibération n° 66/2012 en date du 24 octobre 2012 concernant l’adhésion de la Commune à 

l’Agence de services aux collectivités locales de Vendée. 

Le Maire rappelle la délibération n°5/2016 du 26 janvier 2016, par laquelle le conseil a attribué l’étude de 

faisabilité du projet de restructuration du groupe scolaire. Aujourd’hui il y a lieu de lancer la 2e partie de la 

mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la réalisation du programme. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, à l’unanimité des membres présents 

1. Donne un avis favorable concernant le lancement du projet de Restructuration et extension de l’école 

maternelle et du restaurant scolaire, d’un budget prévisionnel de 1 291 000 € HT 

2. Autorise, Monsieur le Maire à signer le contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage relatif à cette 

opération avec l’Agence de services aux collectivités locales de Vendée pour un montant de :  

 - 2.100,00 € HT pour la réalisation du programme 

 - 0.70 % du montant de l’ensemble de l’opération, pour le choix du maître d’œuvre  

 - 1.60 % du montant de l’ensemble de l’opération, durant des études de maîtrise d’œuvre  

 - 1.60 % du montant de l’ensemble de l’opération, pour la phase de réalisation et jusqu'à la réception 

de travaux 

3.  Précise que les dépenses correspondantes seront engagées sur l’investissement du budget général au 

compte 2313 

4. Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à ces décisions, 

 

ADJOINT / Cathy VIGEANT 

ENVIRON-

NEMENT 

CIMETIERE 

 

DELIN Paquy 

MERCERON Jérôme 

 

animation Cathy 

Prévision d’une animation « sans 

phyto : comment » le 5 novembre 

avec un atelier « pied de mur » 

  Terrains Foot complexe Jérôme 
Urgent : organisation avec Bouillé 

Courdault 

INFORMATIONS – 

COMMUNICA-

TION 

RANDONNET Marc    

LUCERI Morgane 

LENOIR Stéphanie 

LARIGNON Thierry 

VELINA Olivier               

FLASH INFO Cathy 
Flash de septembre fait et 

distribué 

FÊTES 

RÉCEPTIONS 

MERCERON Jérôme  

CHAUVET Bruno    

LUCERI Morgane  

LARIGNON Thierry 

11 novembre Cathy A préparer 

OULMES’AMUSE Cathy  
  bilan 2016 

Fête nationale 14 juillet Cathy  Bilan 2016 

CULTURE 

Catherine Vigeant 2e édition « mon beau sapin » ouvert aux particuliers, 

aux associations, aux écoles … 

Informations à suivre pour les inscriptions 

BIBLIOTHEQUE 

MUNICIPALE  
Animation MARCHE / LECTURE  

 

ADJOINT / Thierry LARIGNON 

VOIRIE  

SÉCURITÉ  

MERCERON Jérôme  

COHU Jean-Stéphane 

RAVARD Stéphane         

PORCHET Sébastien      

CHAUVET Bruno    

VELINA Olivier          

DELIN Paquy         

MASSARI Philippe  

Travaux VOIRIE Thierry Rue du Ballet : Fin d’intervention 

SYDEV Candélabres mi 

septembre 

Début des travaux sur les trottoirs 

le 29 août 

Trottoirs les Ouches 

Thierry  

Aménagement rue des 

Rochereaux 

Thierry  Accord des subventions 

Début des travaux novembre ? 

Travaux (HT) 29.412,50 € 
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Subvention département 18.669,75 

€ - Subvention région (sivom) 

13.279,00 € - Solde à charge 

Commune 3.334,00 € 

Classement voirie 

Calcul mètres linéaires 

Thierry  Voir point III 

P.A.V.E 

RANDONNET Marc 

DELIN Paquy         

LARIGNON Thierry     

PORCHET Sébastien    

COHU Jean-Stéphane 

RAVARD Stéphane          

Travaux suite au 

diagnostic 2011 

Société EXACT 

 

COHU 

Jean-

Stéphane 

 

Pose podotactiles : résine commandée 

ASSAINIS-

SEMENT 

MASSARI Philippe                

COHU Jean-Stéphane 

Paquy DELIN 

Contrôles réseaux Thierry 

Nouvelles infiltrations rue des 

Maléons – RDV SAUR 

 

ADJOINT / Marc RANDONNET  

BATIMENT RANDONNET MARC EGLISE Marc 

Réouverture 

Reprise du chantier pour les 

travaux complémentaires  

VIE 

ASSOCIATIVE 

MERCERON Jérôme  

CHAUVET Bruno     

VIGEANT Cathy    

divers marc Relationnel – AG  

locaux 

Bruno 

 

 

Marc 

 

états des lieux des bâtiments mis à 

disposition des associations : en 

cours 

MISE A DISPOSITION :  

Cantine pour l’Age d’Or 

Salle du CM pour informatique AL 

ASSURANCES  Révision contrats 
Olivier 

Marc   

retour des offres le 16 septembre – 

analyse en cours MAÏF – 

GROUPAMA - SMACL 

délibération en octobre 

     

II – FINANCES 
 

BUDGET GENERAL 2016 - DECISION MODIFICATIVE N°2 

 

Le Maire présente au Conseil municipal le projet de décision modificative sur le budget GENERAL 2016, 

pour les prévisions de crédits : 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 VOTE la décision modificative n°2 sur le budget GENERAL 2016, 
 

BUDGET ANNEXE RPI DE L AUTISE 2016 - DECISION MODIFICATIVE N°2 

 

Le Maire présente au Conseil municipal le projet de décision modificative sur le budget ANNEXE RPI DE 

L’AUTISE 2016, pour les prévisions de crédits : 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 VOTE la décision modificative n°2 sur le budget ANNEXE RPI DE L’AUTISE 2016, 

 

BUDGET GENERAL 2016 - RENOUVELLEMENT LIGNE DE TRESORERIE – LA 
BANQUE POSTALE 

 

Pour permettre le paiement des factures des travaux de l’Eglise avant de pouvoir toucher les subventions 

correspondantes, nous avions une ligne de trésorerie auprès de la Banque Postale qui arrive à échéance le 

14 octobre. 

Aujourd’hui nous allons solder les travaux de la TC1 puis de la TC2 sur les 6 prochains mois ; il ne nous 

est pas possible de rembourser les 50.000 € pour  le 14 octobre, c’est pourquoi nous avons sollicité un 

renouvellement de cette ligne. Elle sera remboursée avec les versements attendus des subventions et du 

remboursement de TVA. 

Le maire propose au conseil de contracter cette ouverture de crédits auprès de La Banque Postale.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  

DECIDE de demander à LA BANQUE POSTALE l’attribution d’une ouverture de crédit, aux 

conditions financières proposées :  

Article 1 : principales caractéristiques de la ligne de trésorerie 
CARACTERISTIQUES FINANCIERS DE LA LIGNE DE TRESORERIE UTILISABLE PAR TIRAGES 
Prêteur La Banque Postale 
Objet Financement des besoins de trésorerie 
Nature Ligne de Trésorerie utilisable par tirages 
Montant maximum 50.000,00 € 
Durée maximum 364 jours à compter de la date d’effet du contrat 
Taux d’intérêt Eonia + marge de 1.260% l’an 
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Bas de calcul Exact/360 jours 
Modalités de 
remboursement 

Paiement trimestriel à terme échu des intérêts 
Remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l’échéance finale 

Date d’effet du contrat Le 14 octobre 2016 
Date d’échéance du contrat Le 14 octobre 2017 
Garantie Néant 
Commission d’engagement 250,00 € payable au plus tard à la date de prise d’effet du contrat  
Commission de non 
utilisation 

0.200% du montant maximum non utilisé due à compter de la Date de prise 
d’effet du contrat et payable trimestriellement à terme échu le 8ème jour 
ouvré du trimestre suivant  

Modalités d’utilisation Tirages / versements 
Procédure de Crédit d’Office privilégiée 
Montant minimum 10.000 € pour les tirages 

 

Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 
Le représentant légal de l’emprunteur est autorisé à signer l’ensemble de la documentation 
contractuelle relative à la ligne de trésorerie décrite ci-dessus à intervenir avec la Banque Postale, et 
est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux diverses 
opérations prévues dans le contrat de ligne de trésorerie et reçoit tous pouvoir à cet effet. 
 

PREND L’ENGAGEMENT : d’utiliser ce concours pour faciliter l’exécution du budget annuel, 

d’affecter les ressources procurées par ce concours, suivant leur destination et les règles d’affectation 

budgétaire ;  

PREND L’ENGAGEMENT : pendant toute la durée de l’ouverture de crédit de créer et de mettre en 

recouvrement en tant que de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des intérêts et le 
remboursement des fonds utilisés ;  
 

REDEVANCE 2017 ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

Le Maire rappelle la délibération du 22 septembre 2015 fixant les tarifs de la redevance assainissement 

pour l’année 2016 à savoir :  

- Part fixe = 24,00 € 

- Prix au m3 = 0,80 € 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 DECIDE de ne pas modifier le montant de la redevance assainissement qui sera recouvrée par les 

services de la SAUR au profit de la commune, compter du 1er janvier 2017 

 Part fixe = 24,00 € 

 Prix au m3 = 0,80 € 
 

III – VOIRIE COMMUNALE 
 

CLASSEMENT DANS LA VOIRIE PUBLIQUE COMMUNALE 

 

Exposé : 

Monsieur le Maire expose qu’un recensement général des voies publiques appartenant à la Commune et 

affectées à la circulation générale a été effectué conjointement par le service technique communal et la 

société EDMS au cours du troisième trimestre 2016 et indique que le linéaire réel est de 21.879 mètres 

linéaires, soit 10.138 mètres linéaires de différence.  

 

Il rappelle qu’historiquement, l’ordonnance n°59-115 du 7 janvier 1959, les circulaires n°426 du 31 juillet 

1961 et n°32 du 16 janvier 1962 et les décrets n°64 du 14 mars 1964 et 76-790 du 20 août 1976 ont décrit 

la voirie publique communale comme comprenant 3 parties :  

 les voies communales et leurs dépendances (talus, accotement,…) à caractère de chemin,  

 les voies communales qui ont caractère de rue, en principe désignées par un nom,  

 les voies communales à caractère de place ouverte à la circulation publique.  

 

Le code de la voirie routière (et notamment ses articles L.141-1 à  L.141-12) détermine le droit applicable à 

la voirie publique communale. 

 

Ce statut de la voirie publique communale a été précisé dans le cadre de questions/réponses au Sénat ou de 

jurisprudence : 
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Q/R Sénat n°8465 -M Simon Sutour - publiée JO Sénat 22/06/2000, p.2230. «II convient toutefois 

de préciser que conformément à l’article L. 141-1 du code de la voirie routière, seules les voies 

publiques dénommées voies communales font partie du domaine public routier communal. Bien 

qu’intégrés à la voirie communale, les chemins ruraux qui font partie dii domaine privé des 

communes ne sont pas des voies communales. Si leur entretien ne constitue pas une dépense 

obligatoire pour les communes, les chemins ruraux qui comme tout bien privé de la commune, sont 

aliénables, peuvent être incorporés par décision du conseil municipal dans le domaine public 

communal et devenir alors voies communales. Dans ces conditions, les communes pourront 

bénéficier d’une aide au titre de la DGF pour faire face à leur entretien» 

 

Les voies communales sont les voies qui .font partie du domaine public routier communal (Code de 

la voirie routière, article L. 141 1). Les chemins ne doivent pas se situer dans une zone urbanisée 

car, dans ce cas, ils constituent une voie communale (Conseil d’Etat, 11.05.1984, Epoux Arribey, 

Rec. CE. p. 782).  

 

L ‘affectation à l’usage du public peut s’établir notamment par la destination du chemin, jointe soit 

au fait d’une circulation générale et continue, soit à l’entretien depuis plus de 30 ans, soit à des 

actes réitérés de surveillance et de voirie de l’autorité municipale (Cour de cassation, 7.02.1996, 

n° 94 83.678. En l’espèce, la voie de circulation litigieuse intitulée « sentier rural » était désignée 

comme « chemin » dans les documents administratifs). L‘affectation à l’usage public peut être une 

affectation professionnelle (agricole ou forestière) ou d’agrément (randonnée, pêche, chasse...). 

Les dispositions de l’article L. 161 2 du Code rural posent un principe de présomption 

d’affectation à l’usage du public dans les cas suivants : Utilisation du chemin rural comme voie de 

passage, des actes réitérés de surveillance ou des actes réitérés de voirie de l’autorité municipale. 

Il peut s’agir de panneaux de signalisation ou d’arrêtés municipaux limitant la circulation à 

certains types de véhicules; 

 

Enfin, la loi 2004-1343 portant simplification du droit a modifié le code de la voirie routière et notamment 

ses articles L.141-1 à  L.141-12 afin de permettre le classement d’une voie communale dans le domaine 

publique communale sans enquête publique préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour 

conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulations assurées par la voie. 

 

Il est proposé de modifier le tableau de classement de la voirie publique communale pour tenir compte du 

travail de recensement réalisé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 MODIFIE le tableau de classement de la voirie publique communale tel qu’il est annexé à la 

présente délibération, 

 PRECISE que cette modification emporte classement de l’ensemble des voies qui y figurent à la 

voirie publique communale, 

 ARRETE par voie de conséquence, le linéaire de la voirie publique communale à 21.879 mètres 

linéaires  

 MANDATE Monsieur le Maire, ou son représentant, à assurer l’exécution de la présente décision 

et l’autorise à signer tout document utile à cette fin. 

 

Tableau de classement de la voirie publique communale 
 

Nom N°Voie Nom de la voie Description  Longueur  Planche 

102 CR Marchands (des) 
Part de la RD104 et aboutit à la limite de la 
commune où il se prolonge 

245,37 1 

103 CR Hermitage (de l') 
Part de la RD104 et aboutit sur le CR des 
Marchands 

533,14 1 

104 CR Champs Rois (des) 
Part du CR des Marchands et aboutit à la limite de 
la commune où il se prolonge 

1 231,55 1 

105 CR Graviers (les) 
Part de la RD148 et aboutit à la limite de la 
commune où il se prolonge 

1 203,16 1 

106 CE Champs Pissoux (les) Part du CR des Graviers et aboutit sur la RD24e 471,95 1 

107 Chemin Lièze (de la) Part du CR des Graviers et aboutit sur la RD24e 824,35 1 
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108 CR Martelets (des) Part de la RD24e et aboutit sur la RD24 608,17 1 

109 VC7 Prairie (de la) 
Part de la RD24e et aboutit sur l'EB20 de la rue de 
la Maladrie 

395,75 1 

110 CR Champs Rois (des) 
Part de l'EB20 de la rue du Mouton et aboutit à la 
limite de la commune où il se prolonge 

252,82 1 

111   Lombardière (la) 
Part de la rue du Mouton et aboutit à la limite de 
la commune où il se prolonge 

248,44 1 

112   Clos de Bourgneuf 
Part de la voie de Lombardière et aboutit sur la 
rue de la Forge 

412,65 1 

113 Rue Forge (de la) 
Part de l'EB20 et aboutit à la limite de la commune 
où elle se prolonge 

157,37 1.2 

114 Rue Chemin Vert (du) 
Part de la rue de la Forge et aboutit sur la rue de la 
Maison Neuve 

784,42 1.2 

115 Rue Maison Neuve (de la) 
Part de la RD148 à deux endroits et aboutit sur la 
rue du Chemin vert 

679,67 1.2 

116 Chemin Petit Noyer (du) 
Part de la RD148 et aboutit sur la rue de la 
Chevalerie 

684,03 1.2 

117 VC5 Groies à Chevalerie 
Part de la rue des Groies et aboutit sur la rue de la 
Chevalerie 

547,20 1.2 

118   Avaudets 
Part de la RD104, dessert le village les Groies 
d'une part et l'entreprise aux Avaudets de l'autre 

325,13 1.2 

119 VC4 Oulmes à Aziré Part de la VC5 et aboutit sur un chemin ASA 581,44 1.2 

120 VC4 Oulmes à Aziré 

Part du chemin ASA, passe sous l'autoroute A83, 
puis sous la bretelle de sortie, traverse le village de 
la Pacouinay et aboutit à la limite de la commune 
où elle se prolonge 

2 317,15 1.2 

121 Route Pacouinay Part de la RD104 et aboutit sur la VC4 1 269,15 2 

122 CR Vignes du Bas (les)  Part de la RD104 et aboutit sur le chemin ASA 1 057,83 2 

123 Chemin Ormeau (de l') Part de la VC4 et aboutit sur un chemin ASA 387,25 2 

Voies agglomérées       

501 Rue Maladrie (de la) Agglomération de OULMES 663,54 3 

502 Rue Ballet (du) Agglomération de OULMES 198,15 3 

503 Rue Mouton (du) Agglomération de OULMES 322,82 3 

504 Rue Retraite (de la) Agglomération de OULMES 184,56 3 

505 Impasse Retraite (de la) Agglomération de OULMES 23,76 3 

506 Rue Bourgneuf (de) Agglomération de OULMES 429,25 3 

507 Rue Forge (de la) Agglomération de OULMES 263,09 3 

508 Rue  Groies (des) Agglomération de OULMES 815,70 3 

509 Rue Rosiers (des) Agglomération de OULMES 284,00 3 

510 Rue Lilas (des) Agglomération de OULMES 249,66 3 

511 Impasse Groies (des) Agglomération de OULMES 174,22 3 

512 Rue St Thomas (de) Agglomération de OULMES 264,40 3 

513 Rue Champ Clos (du) Agglomération de OULMES 109,39 3 

514 Rue Maléons (des) Agglomération de OULMES 367,56 3 

515 Lot. Ecluzis (les) Agglomération de OULMES 499,63 3 

516 Rue Chevalerie (de la) Agglomération de OULMES 211,19 3 

Parking et stationnement       

P1 Parking Complexe Sportif Part du CR de la Gare. 141 1 

P2 Parking Complexe Sportif Part du CR de la Gare. 200 1 

P3 Place  A. Faucher Agglomération de OULMES 90 3 

P4 Parking Mairie Agglomération de OULMES 32 3 

P5 Parking Les Ormes Agglomération de OULMES 127 3 

SL D148 Route de Fontenay Agglomération de OULMES 871 3 

SL D148 Route de Niort Agglomération de OULMES 139 3 

      TOTAL 21 879  

  
  Voies Communales et Chemins Ruraux 15 559  

  
  Voies agglomérées 6 320  
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DGF DES COMMUNES ET DOTATION DE SOLIDARITE RURALE 

 

Exposé : 

Monsieur le Maire expose qu’au nombre des critères d’attribution de la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF) aux communes figure le linéaire de la voirie publique communale. 

Pour la commune de Oulmes, la longueur retenue au titre de la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) depuis 

2008 est de 11.741 mètres linéaires. 

 

Fraction péréquation 
  

Oulmes 
Voirie (en 

ml) 

%évol. 
Ml 

voirie 

Valeur 
du 

point 
ml 

Valeur 
part 

voirie en 
€ 

%évol. 
Part 

Voirie 

Part 
fraction 

péréquation 
en € 

%évol. Part 
péréquation 

Total DSR 
(en €) 

%évol. 
Total 
DSR 

  

2013 11 741 0,00% 0,2206 2 590 4,63% 12 656 2,89% 12 656 2,89% 
  

2014 11 741 0,00% 0,2242 2 633 1,64% 12 983 2,58% 12 983 2,58% 
  

2015 11 741 0,00% 0,2375 2 788 5,92% 14 113 8,70% 14 113 8,70% 
  

2016 11 741 0,00% 0,2500 2 935 5,26% 15 341 8,70% 15 341 8,70% 
  

2017 
recalculée 

21 879 86,35% 0,2595 5 678 93,46% 19 158 24,88% 19 158 

24,88% 

 

Impact dès 
2019 par 
fraction 

Différentiel 10 138 
  

2 743 
   

19 158  
   

 
 

Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a procédé à la refonte du tableau de classement de la 

voirie publique communale dont le linéaire s’établit désormais à 21.879 mètres linéaires. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 Constate que du fait de la modification du tableau de la voirie publique communale intervenue par 

délibération de ce jour, le linéaire de la voirie publique communale est désormais de 21.879 mètres 

linéaires (en augmentation de 10.138 mètres linéaires par rapport au linéaire retenu pour le calcul 

des dotations de l’Etat 2015 : 11.741 mètres linéaires), 

 Précise que ces nouvelles données devront être intégrées pour la part voirie dans le calcul de la 

Dotation de Solidarité Rurale, part principale et part fraction cible, 

 Mandate Monsieur le Maire, ou son représentant, à assurer l’exécution de la présente décision et 

l’autorise à signer tout document utile à cette fin. 

IV – SYDEV -  PROJET SMART GRID VENDEE 

 

Dans le cadre de la stratégie nationale de recherche et d’innovation dans le domaine de l’énergie, et suite 

aux recommandations du Grenelle de l’Environnement (article 19 Loi Grenelle 1), le Gouvernement a 

décidé la création d’un fonds de soutien à la mise au point de démonstrateurs de recherche en nouvelles 

technologies de l’énergie dont la gestion est confiée à l’ADEME. Dans ce contexte, l’ADEME a lancé en 

2011 un Appel à Manifestations d’Intérêt (AMI) concernant la thématique des réseaux électriques 

intelligents. 

 

Le consortium Smart Grid Vendée, coordonné par le SyDEV en partenariat avec ERDF, RTE, ALSTOM 

GRID, COFELY INEO, LEGRAND, ACTILITY et le CNAM est lauréat de cet appel à projet suivant la 

décision du premier ministre du 12 Mars 2013. 

Le démonstrateur « Smart Grid Vendée » a pour objectifs : 

 de permettre une meilleure prise en compte des contraintes locales des réseaux de distribution 

publique (en complément de la gestion de l’équilibre et de la pointe nationale) permettant de 

contribuer à une meilleure efficacité énergétique globale, en intégrant mieux les énergies 

renouvelables tout en maîtrisant les coûts de développement et de renforcement des réseaux de 

distribution électrique, 

 de clarifier les nouvelles interactions des acteurs et les évolutions nécessaires du système électrique 

pour prendre en compte ces nouveaux besoins de l’optimisation locale. 
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 de mener une action volontariste auprès des collectivités pour maîtriser leur consommation 

d’électricité, et les rendre acteurs des besoins de flexibilité. 

 de développer, implémenter et tester les solutions mises au point sur un ensemble représentatif et 

significatif de consommateurs et de producteurs, et sur le réseau de distribution de la Vendée. 

 de mettre en place un centre de compétence « Smart Grid » (plateforme de recherche, formation 

ingénieurs). 

 de réaliser une étude sociétale sur les «consom’acteurs » focalisée sur les gestionnaires et les 

utilisateurs de bâtiments publics. 

 

Le démonstrateur Smart Grid Vendée nécessite la mise en œuvre d’équipements spécifiques de gestion et 

de communication relatifs à la consommation d’électricité sur des bâtiments ou de l’éclairage public. 

 

La présente convention a pour objet d’autoriser l’installation de ces équipements et de définir les conditions 

d’interventions et d’exploitation par le SyDEV et les partenaires de Smart Grid Vendée sur les sites de la 

commune de OULMES définis ci-après : 
- Salle des Ormes. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 AUTORISE l’installation de ces équipements et de définir les conditions d’interventions et 

d’exploitation par le SyDEV et les partenaires de Smart Grid Vendée sur les sites de la commune 

de OULMES : SALLE DES ORMES 

 MANDATE le Maire pour signer les pièces afférentes au dossier 

V – QUESTIONS DIVERSES 

 

GARDIENNAGE DE L’EGLISE COMMUNALE 
ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE POUR L’EXERCICE 2016 
 

Le Maire rappelle au Conseil municipal :  

Les Communes peuvent attribuer une indemnité aux préposés chargés du gardiennage des églises 

communales.  

L’indemnité de 2013 jusqu’au début des travaux de l’Eglise avait été arrêtée à 1 € par jour, soit 365 € par 

an. 

Le Maire propose qu’une indemnité d’un montant de 1 € par jour sera versée Mme Christiane LE 

MEILLOUR, pour le gardiennage de l’église à compter du 1er octobre 2016 pour la réouverture de l’Eglise 

après travaux.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité DÉCIDE:  

 D’ATTRIBUER  qu’une indemnité d’un montant de 1 € par jour sera versée Mme Christiane LE 

MEILLOUR, pour le gardiennage de l’église à compter du 1er octobre 2016, soit 92 jours : 92,00 € 

 

CALENDRIER ELECTORAL 2017 
Dans le cadre des missions obligatoires des élus municipaux, ci-joint le calendrier électoral 2017 pour que 

chacun prenne ses dispositions 

ELECTIONS PRESIDENTIELLES 
1er tour : 23 avril 2017 

2nd tour : 7 mai 2017 

ELECTIONS LEGISLATIVES 
1er tour : 11 juin 2017 

2nd tour : 18 juin 2017 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 

Prochaine séance le mardi 25 octobre 2016 

 

Le Conseil municipal,        Le Maire, 


